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CS analysés, jugés en face de la chambre, «n peut triom- s< 
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 na'r le nombre, on a perdu tout prestige, toute influence
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aie Oh ! que dans de pareilles circonstances le silence du 

i
m

°s clos irait bien au cabinet ! Qu'il aimerait à entendre l'écho
 d 

le" flagellations qu'on lui impose expirer dans les couloirs de 

h chambre ! Mais non, les majorités s'acquièrent dans les as-

semblées délibératives par tant de moyens ! Ici, c'est la nation- i< 

«ni lit s'éclaire et juge. La leçon sera complète. é 

Nous avons vu passer bien des ministères, les uns hautement li 

décidés à enchaîner la liberté , les autres mettant plus d'à- c 

dresse et d'hypocrisie dans leur conduite, cachant sous le voile 

du bien public l'ambition qu'ils servaient ou leurs propres pas- £ 

sions; nous avons été témoins des luttes, des trahisons qui de-
 c 

puis vW ans ont passionné ou agité la France ; nous n'avions 

jamais vu un ministère descendre à un rôle aussi mesquin, ab-
 t 

diuuer plus complètement toute dignité. C'est donc bien l'ar-
 r 

ffent qui est le roi de la France , que le ministre des finances c 

arrive à se faire courtier d'une compagnie de chemin de fer ! s 

Qu'il est bien venu ensuite à faire de la sévérité contre M. Bau- 1 

don quand il est lui-même, au nom du ministère , mêlé aux > 

actes qui sembleront provoquer cette sévérité ! 

Les faits sont patents; le cabinet, du reste, ne les nie pas. ! 

M. le ministre des finances a encouragé, patroné la formation | 

de la compagnie des receveurs généraux, corrigé de sa main , 

une circulaire adressée aux receveurs généraux des départe- < 

ments pour les engager à prendre part à l'affaire. L'auteur de 

la circulaire avait engagé un peu trop la responsabilité du mi- < 

nistre, montré un peu trop son action, celui-ci l'a voilée en ] 

modifiant les termes; voilà tout, dit M. Lacave-Laplagne. C'est 

bien assez, et l'auteur de la circulaire n'aurait pas nettement 

indiqué le patronage du ministre, s'il n'eût été réel. Mais, cette 

compagnie, qui en avait eu l'idée? Qui l'avait imaginée, alors 

qu'il en existait un si grand nombre? Quand de tous côtés le 

commerce, en proie à une crise, se plaignait de la rareté de l'ar-

gent, qui avait songé à arracher à l'industrie les capitaux que 

I les receveurs généraux peuvent lui avancer et qu'ils allaient 
1 jeter dans la compagnie? Qui donc se préoccupait si peu des 

besoins du pays? Nous ne le savons pas d'une manière précise; 

mais ce que nous savons bien, c'est qu'à Lyon, au moment où 

elle fut annoncée, au grand étonnementde tous, dans le monde 

, financier, on la regarda comme formée par le ministère, on 

, l'appela tout haut la Compagnie du Ministère. 

Se trompait-on? On ignorait encore que l'administration des 

i finances eût demandé DIX MILLE ACTIONS dont elle se réservait de 

■ fane la.répartition, et cette demande ne venait-elle pas justifier 

complètement les prévisions? Les receveurs généraux se pré-

^ sentaient, ou sérieusement pour soumissionner l'exécution du 

chemin de fer, ou simplement avec l'espérance d'obtenir une 
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 dans une fusion déjà prévue. Dans le premier cas, comme 

ILS s ONT PAS PU réaliser le capital nécessaire, M. le ministre de-

y-ut, ce nous semble, leur ordonner de dissoudre une société 

impuissante à remplir l'objet de sa formation. Il ne l'a pas fait; 

,
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 a permis deux fusions successives qui devaient donner aux 

'• j^veurs généraux le moyen de soumissionner. Puis, comme 

g le capital n'est pas encore complet, le voilà qui s'oppose à une 

es lusion ultérieure qui permettra de ne pas demander davantage 

es aux souscripteurs. Ici, quel motif le guide? M. le ministre 
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«BUoanairea sérieux, auxquels elles revenaient naturelle-

ment, pour servir de primes à des actionnaires insuffisants. C'est 

à cela que l'intervention ministérielle a conduit, qu'elle a 

abouti ; n'est-ce pas là un rôle bien digne du pouvoir? 

Il se trouve que le ministre des finances a fait par la compa-

gnie des receveurs généraux précisément ce qu'on a reproché 

aux compagnies accusées de faire un indigne calcul, de se for-

mer avec l'intention bien arrêtée de ne pas soumissionner, mais 

seulement d'obtenir'une part d'actions permettant de réaliser 

des primes. Quand un cabinet en est descendu là, il peut 

triompher dans la chambre, la majorité peut absoudre sa con-

duite ; le pays en juge autrement. 

M. d'IIaubersaërt, après la vote relatif à la violation de la loi sur 

le conseil d'état, disait tout haut, devant plusieurs collègues 

étonnés d'un pareil aveu : « Nous sommes 206 qui avons la convic-

tion que la loi a été violée , et qui venons de voter contre notre 

conscience. » 

Des hommes qui avouent ainsi la contradiction qui existe entre 

leur opinion et leur vote sont-ils vraiment dévoués au ministère, 

èl ne détruisent-ils pas d'avance toute l'autorité qui devrait s'atta-

cher à la manifestation de leur pensée? ) 

Mais la majorité a fait abnégation de toutë liberté d'esprit, de 

toute indépendance, et cçsont non pas seulement les fonctionnai-

res, mais les hommes que leur position devrait au moins rendre in-

dépendants, qui l'avouent. «Vous n'étiez pas à la séance hier, Mon-

sieur d'Angeville, disait un député de l'opposition à ce membre de 

la majorité le lendemain du vote surramendementFeuillade-Chau-

vin ; autrement je suis bien sûr que vous n'auriez pas sanctionné 

la violation formelle d'une loi votée l'an dernier. — Je vous de-

mande pardon, répondit M. d'Angeville; j'aurais fait comme mes 

amis. Si on avait interrogé chacun d'eux séparément, ils eussent 

tous condamné la conduite du ministre, et M. Martin (du Nord) 

n'aurait pas eu dix boules. Mais nous sommes enrégimentés , et les 

soldais doivent obéir aux chefs. » 

Nous garantissons ces paroles ; elles prouvent que les députés 

qui font de si belles phrases contre l'opposiiion systématique n'ont 

pas pour le ministérialisme systématique un égal dédain. 

Ptw«*v!e »* janvier 
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La chambre a continué aujourd'hui la discussion relative à la 

question universitaire. Cette question est, à notre avis , l'une des 

plos importantes qui pussent l'occuper; aussi avons-nous été af-

fligés de voir l'indifférence avec laquelle les orateurs ont été jus-

qu'à présent écoutés. C'est à peine si M. de Salvandy lui même, 

dont la parole emphatique commande cependant l'attention, a pu 

triompher de cette indifférence. La chambre ne se passionne plus 

que pour les débats qui intéressent le cabinet. Soumettez-lui les 

questions les plus importantes, si ces questions ne touchent pas à 

la politique, si M. Guizot et M. Duchâtel n'ont qu'un intérêt mé-

diocre à ce qu'elles soient résolues dans un sens plutôt que dans un 

autre, elle restera froide et inattentive. Faites mine de vouloir por-

ter la main sur le portefeuille des ministres , de douter de la par-

faite innocence de M. Duchâtel ou du respect de M. Martin (du 

Nord) pour les lois ; alors vous verrez la majorité s'exalter, vous 

la verrez serrer ses rangs, se mettre sur le qui-vive, prêter l'oreille 

atout. 

Cette disposition d'esprit est déplorable, car elle ne peut man -

quer d'avoir pour résultat l'abandon des questions les plus graves, 

de celles dont la solution intéresse le plus la société. 

Il est quatre heures , M. de Salvandy est toujours à la tribune. 

Bien que tous les orateurs qui l'y ont précédé, à quelque opinion 

qu'ils appartiennent d'ailleurs, aient unanimement proclamé la né-

cessité de réglementer par une loi l'existence et l'organisation de 

l'Université , M. le ministre n'a pas encore fait connaître qu'il fût 

décidé à saisir les chambres , dans le cours de cette session , de 

cette loi si universellement réclamée. 

Chambre «les Wépïgtés. 
Fin de la séance du 26 janvier. 

M. DE TOCQUEVILLE . après avoir démontré la nécessité d'une loi, re-
cherche si, en dehors des ordonnances du 7 décembre, il n'y a pas un 
but, et si ce but doit être approuvé par la chambre. 

Il croit qu'en brisant ie conseil royal , le ministre a voulu éloigner les 
questions universitaires, énerver les influences universitaires, ajourner un 
grand débat et déblayer le terrain. C'est toujours le même système d'à- j 
journement M, le ministre a eu tort. La loi vaut mieux que l'arbitraire. 
M. le ministre devrait avoir hâte de vivre enfin sous le régime d'une loi. 

L'orateur supplie la chambre d'exprimer par un amendement qu'il est 
urgent de régler par une loi et les questions de liberté d'enseignement 
et les questions de conseil royal. 

M DE GALHNÉ : Messieurs, les hommes qui depuis quatorze ans deman-
dent l'enseignement libre sons la garantie de l'état se préoccupent fort 
peu de l'organisation du conseil royal de l'Université. Je suis l'un de ces 
hommes. Cependant, j'ai mon opinion aussi sur cette question spéciale 
et je viens la dire à la tribune. 

L'orateur approuve l'ordonnance du 7 décembre , parce que , suivant 
lui, les actes de l'ancien conseil royal ont été contraires au* intérêts de 
l'enseignement. Ce conseil a porté, dans l'exercice de son pouvoir exor-
bitant, un esprit en contradiction avec celui de la charte, et a ainsi pré-
paré à tout le monde des embarras dont on se ressentira'long-temps. Il a 
manqué de modération , il a renforcé tout ce qu'il y avait de plus tyran-
nique dans la législation impériale ; s'il faut en croire le bruit public 
quelques uns de ses actes rétrogrades n'ont pu être pour peu de chose 
dans la détermination qu'a prise contre lui M. le ministre. 

M. DUBOIS (de la Loire-Inférieure) : Quels actes ? 

M. DE CARNÉ, tout en approuvant la mesure ministérielle, avoue cepen-
dant qu'il aurait mieux aimé devoir à une loi les améliorations qui ont 
été introduites dans le monde enseignant. Il appelle une loi de tous ses 
vœux. 

L'orateur, passant à la question générale, soutient qu'avec le système 
actuel de l'Université, le niveau des études s'abaisse. L'Europe dit-il est 
habituée à nous envier toutes nos institutions; mais il en est'une qu'elle 

ne nous envie pas, c'est l'instruction secondaire. 'Oh! oh!) 
Notre enseignement classique est d'une grande faiblesse : c'est l'opinion b 

générale en Europe. (Allons donc! — Réclamations nombreuses.) Oui, le 
niveau des études s'abaisse, et la preuve, je la trouve dans des documents 
authentiques. Le nombre des admissions au baccalauréat diminue sensible-
ment. Les études philosophiques sont dans une décadence plus visible en-
core. Au dernier concours général en philosophie, la moitié seulement 
des accessits a pu être donnée. Voulez-yous que je vous indique la source 
du mal ? C'est que la philosophie a été abandonnée à la direction d'un 
seul homme, auquel je rends, du reste, plein hommage, M. Cousin. Cette 
circonstance a fait nécessairement dominer son école. Vous avez aujour-
d'hui des persécuteurs et des martyrs. Dans trois collèges de Paris qui 
avaient résisté aux vainqueurs, on a dédoublé les classes de philosophie 
parce que les professeurs n'étaient point partisans de la bonne doctrine ; 
on a mis ainsi les deux systèmes en présence ; il y a ainsi des enseigne-
ments favorisés et des enseignements opprimés. Il en sera ainsi tant que la 
surintendance philosophique sera confiée à un seul homme, tant qu'il 
pourra mettre au service de sa cause non seulement les services d'hom-
mes de talent, mais les services d'hommes politiques et d'administrateurs, 
tant qu'il pourra faire une puissante propagande au profit de son système.. 

En résumé, l'orateur ne volera pas un amendement qui frapperait d'un 
blâme quelconque l'ordonnance du 7 décembre, que M. de Carné regarde 
comme un acte de courage. 

M. SAiNT-MiMiC GIRARDIN : Je suis embarrassé de répondre à M. de 
Carné ; je croyais que M. le ministre de l'instruction publique se char-
gerait de ce soin. M. de Carné rèproche à l'ancien conseil royal d'avoir 
été animé d'un esprit contraire au bien de l'enseignement. Depuis quinze 
ans, en effet, tous les actes du conseil royal sont ratifiés par le ministre et 
couverts par sa responsabilité. Je croyais donc que M. le ministre les dé-
fendrait. Ce n'est pas que je sois embarrassé de les justifier. Mais, outre 
cela, M. de Carné vient de dire que le niveau des études s'abaisse... Sur 
ce point encore j'attendais une défense de M. le ministre. 

M. DE SA.IVA.XDY : Lorsque j'aurai entendu l'honorable M. Saint-Marc 
Girardin et peut-être quelques-uns des autres membres qui doivent 
prendre la parole, je monterai à la tribune. Je ne me suis jamais 
dissimulé les difficultés de tout genre que cette discussion devait élever 
pour moi; mais je veux rester maître de choisir le moment opportun. 

M. SAIXT-MABC GIRARDIX : Alors je dois répondre à M. de Carné. 
D'abord je déclare que je suis partisan de la liberté de l'enseignement, je 
l'ai dit déjà ici; mais aujourd'hui il ne s'agit que de l'ancien conseil royal 
et des reproches qu'on lui adresse. Ce conseil royal si attaqué, il a déjà 
été défendu avec puissance dans une autre enceinte. 

Je remercie hautement l'honorable M. Villemain des paroles qu'il a 
prononcées du haut de la tribune de la chambre des pairs; M. Villemain, 
avec son autorité d'ancien ministre retiré des affaires, a rendu justice à. 
ses anciens collaborateurs, a dit que sa responsabilité n'avait jamais été 
gênée, que son action avait toujours été libre. 

L'orateur s'attache à justifier l'ancien conseil royal des reproches de ty-
rannie, d'empiétement de pouvoir et d'usurpation qui lui ont été adressés, 
et à prouver que son organisation était parfaitement en harmonie avec 
toutes les nécessités du système constitutionnel. 

L'orateur se joint à M. de Tocqueville pour réclamer, au nom de l'Uni-
versité, une loi qui règle l'organisation du conseil royal de l'instruction 
publique. L'Université ne peut pas être abandonnée à la mobilité des or-
donnahees et à l'incertain des vicissitudes ministérielles ; les professeurs de 
l'Université, les magistrats universitaires ne peuvent tous les ans être faits,, 
défaits et refaits. (Hilarité générale.) Il faut une loi. 

M. BOUILLAUD dit que, selon lui, l'ordonnance du 7 décembre est légale? 
c'est ce qui a déterminé l'honorable membre à accepter'les fonctions de 
membre du conseil royal que lui a offertes M. le ministre. 

L'orateur défend l'organisation du nouveau conseil royal. Qui se plaint?' 
dit-il. Je n'entends que les membres de l'ancien conseil ; ils prétendent 
qu'on les a tués. Mais je ne considère pas encore comme morts des gens 
qui se plaignent aussi hautement. (Hilarité générale.) 

L'orateur soutient, contrairement à ce qu'a dit M. de Carné, que le ni-

I
veau des études n'est point abaissé; il dit que les sciences ont fait depuis 
vingt cinq ans plus de progrès qu'elles n'en avaient fait en deux siècles, 
Sous le rapport des sciences et des lettres, dit-il, la France est encore la. • 
reine du monde. 

La séance est levée à cinq heures et demie. 

( Correspondance particulière du OKHSKUK. ) 

Séance du 28 janvier. 

PRÉSIDENCE DE M. SACZET. 

La séance est ouverte à deux heures. 

Le procèsrverbal est adopté. 

L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du quatrième-

paragraphe du projet d'adresse. 

M. BECHARD : Hier nous avons vu le débat s'établir entre un dë-

fenseur de l'ancieu conseil roval et un champion du nouveau. Je 

ne viens pas rentrer dans ce débat; je viens exprimer franchement 

mon opinion à propos d'un vœù que M. de Tocqueville a émis hier 

en faveur de l'intervention des chambres dans la réorganisation du 
1 conseil royal. Je demanderai d'abord s'il est nécessaire de formu-

, 1er ce vœu, soit dans un paragraphe de l'adresse, soit par la re-

[ prise même du projet de loi sur l'instruction secondaire. Et si la 

chambre tient à formuler ce vœu, ne faut-il pas qu'elle s'exprime 

nettement et d'une manière qui ne prête pas à l'équivoque ? 

M. Béchard croit que tout est provisoire dans l'Université, et 
fc qu'elle est à la discrétion du ministre.Du point de vue de la légalité, 

' une loi n'est pas strictement et impérieusement nécessaire'; mais 

est-elle opportune? 

t
 L'orateur s'attache à prouver que le corps enseignant ne peut 

;
 rester seul sous le poids de l'arbitraire des bureaux, quand on voit 

, les chambres intervenir pour régler le sort de tous les autres corps 

dépendants de l'Etat. La plupart des professeurs sont dans une po-

t sition provisoire; ils sont à la discrétion dn ministre. Les profes-

i seurs agrégés eux-mêmes peuvent être transportés d'un bout à 

l'autre du royaume, sans qu'on leur rende compte du motif de ce 

l coûteux déplacement. L'état de choses actuel, avec le génie de 

_ l'empereur du moins et la bureaucratie de plus, est intolérable. Je 

j préfère le régime franc mais provisoire des décrets impériaux au 

e caractère d'une loi pseudo libérale et permanente. Les mauvais mi-

nistres passent, les mauvaises lois restent. Je ne voterai qu'un 

amendement qui sera très clairement formulé. 

■ Je considère une loi sur l'enseignement public et sur la réorgani-

sation du conseil royal,comme nécessaire. Je veux qu'elle soit favo-

rable à la liberté des familles, et je ne voterai qu'un amendement 

8
 qui soit rédigé dans le sens de ce vœu. (Très bien ! à l'extrême-

it droite.) • ,ii»iB^m'o m»9q 
e M. DUBOIS (de Nantes) : M. le ministre de l'insiruction publjquîft 



disait hier avec une parfaite justesse qu'il avait à répondre à des « 
adversaires bien différents.Vous avez entendu plusieurs orateurs ex- I 
poser leur assentiment aux ordonnances du 7 décembre. Permet-
tez-moi d'exprimer à mon tour une opinion sincère. Les souvenirs 
du conseiller ne nuiront en rien à l'impartialité et à l'indépendance 
du député. 

M. Dubois dit que l'empereur avait constitué l'Université par dé-
crets impériaux, en se réservant de ne soumettre l'enseignement à 
une loi qu'après que l'imperfection des décrets serait démontrée. 

Sous la Restauration, presque tous les deux ans, on attaquait ces 
décrets, on les minait. En 1828. un ministre intelligent leur rendit 
leur force. On arriva ainsi à 1830, et la charte promit la liberté de 
l'enseignement. Et cependant le ministre actuel a rendu des ordon-
nances qui sont contraires à cette promesse, car elles mènent à l'ar-
bitraire. C est en 1837 que se produisit la première pensée qui a 
préside aux ordonnances. 

■ Je veux, dit l'orateur, je veux la liberté de la concurrence, mais 
je veux qu'une loi la consacre. Eh bien ! la pensée de l'ajournement 
de la loi est au fond de l'ordonnance. Si les hasards de la politique 
ont refardé l'accomplissement du vœu delà charte, ce vœu ne doit 
pas moins être prochainement accompli. 

Quels sont les motifs des ordonnances ? L'esprit de l'ancien con-
seil était ami du monopole ; l'ancien conseil avait resserré autour 
du ministre le cercle qui l'empêchait de se mouvoir dans sa respon-
sahdité. Le monopole a été resserré. Par qui ? Par le refus d'auto-
risations aux maîtres de pension et aux chefs d'institutions. Le pays 
en est couvert. 

Voyons le plein exercice. On sait qu'un collège de plein exercice 
est tm collège auquel on confère tous les droits des établissements 
de l'Etat. Si nous avons fait bonne garde, si nous n'avdhs pas voulu 
que ces pleins exercices fussent multipliés, si nous nous sommes 
arrêtés devant la loi pendante, peut-on dire que nous avons res-
serré le monopole qui est confié à l'Etat? Nous n'avons pas abusé 
de ce monopole ; et, aux portes de Paris, un collège ecclésiastique 
vient d'être fondé d'après l'autorisation de l'ancien conseil. En 1830, 
M. Cousin en a autorisé d'autres par ordonnances que le conseil 
royal avait préparées. 

L'instruction publique en France est susceptible de recevoir des 
améliorations ; elle ne pourrait subir de grandes révolutions. Cha-
que jour, on améliore un peu, en silence ; on fait quelques ratures 
aux règlements, on modifie , mais il faut de la circonspection. Si 
M. de Carné veut des révolutions, il ne les aura pas vues dans les 
gymnases modestes de l'Allemagne. 

Croit-on que l'institution d'un conseil d'instruction publique soit 
une chose si étrange? Depuis plusieurs années, les hommes les plus 
importants du parlement anglais réclament avec instance la forma-
tion d'un conseil semblable. L'Allemagne n'a pas de conseils royaux, 
mais il faut ajouter que l'enseignement allemand manque encore de 
bases et de règles fixes ; tous les trois ou quatre ans, l'Allemagne 
les remanie. 

L'orateur continue au milieu d'une inattention qui est due en 
grande partie à la difficulté qu'on éprouve à l'entendre ; enfin il 
quitte la tribune. 

M. DE SALVANDY, ministre de l'instruction publique : La discus-
sion m'avait donné plusieurs grandes questions à aborder, plusieurs 
grands intérêts à défendre, et, jusqu'aux dernières paroles de l'ora-
teur, je n'avais pas compris dans ces intérêts les dernières ordon-
nances. M. de Saint Marc Girardin m'avait félicité d'avoir fait entrer 
de nouveaux éléments dans le conseil ; cet aveu, bien tardif, je 
l'attendais, et je pensais bien qu'entre hommes si loyaux, cet aveu 
devait tôt ou tard se produire. Je viens défendre l'Université, je 
viens revendiquer tous les coups qui ont été portés dans cette mê-
lée; car, dans un pareil sujet, les coups ne doivent pas passer par-
dessus la tête du ministre. 

Soit qu'on veuille condamner, soit qu'on veuille louer, c'est au 
conseil royal qu'on s'adresse. Je viens revendiquer la responsabilité 
du ministre. 

La question de l'enseignement public ne nous préoccupe pas de-
puis quelques années seulement ; elle a préoccupé tous les gouver-
nements. Un seul pouvoir a constitué parmi nous quelque chose de 
grand et de so'ide, c'est l'Empire. Ici on ne nous dit pas : Nous vou-
lons, comme l'Empire, une organisation tout entière; nous deman-
mandons un ou deux articles sur l'organisation du conseil royal. 
Voilà ce que je ne puis admettre. Le conseil royal a été sans doute 
une partie intégrante de ['.Université, et il lui a rendu de grands 
services; mais il avait une autre constitution que l'Université. 

. Je répondrai à une assertion de M. Béchard que tous les articles 
des décrets impériaux qui peuvent donner de la force à l'Université 
sont en vigueur. 

L'Université n'est pas une corporation. Je ne joue pas sur les 
mots. On n'a pas dit de la magistrature qu'elle fût une corporation. 
Le corps de l'Université de France a été conçu dans une pensée que 
je vais dire. Celui qui fut appelé à tirer de l'anarchie la société 
française, et qui y est parvenu, car l'anarchie a souvent, depuis 
quarante ans, frappé à nos portes, a dit : « D'autres avaient fondé 
l'ordre féodal; je fonderai l'ordre civil. Je créerai un grand corps 
de magistrature plus puissant que l'ancienne magistrature fran-
çaise , et je placerai à côté un grand corps enseignant. L'ordre 
civil aura ses pieds dans le collège, et s'a tête dans le sénat. » 

M. le ministre dit qne la liberté promise par la charte ne peut 
être appliquée qu'autant-que l'Etat sera muni de moyens suffisants 
pour résister à' la concurrence. 

La loi de 1806 avait dit : Il y aura un corps enseignant. La loi 
de 1815 mettait à la place 17 universités provinciales, et ne leur 
conservait qu'un lien, le conseil royal, distinct de l'Université. Je 
ne suivrai pas dans ses transformations ce conseil, devenu après les 
Cents Jours commission d'instruction publique, redevenant ensuite 
conseil royal avec le costume universitaire. Je dirai seulement que 
là est le princiqe de toutes les difficultés qui se sont produites et 
auxquelles j'ai senti le besoin de mèttre un terme. 

Je n'ai pas besoin de rappeler qu'il n'y a pas aujourd'hui dans 
la gestion de tous les droits dont se compose l'instruction, qu'il n'y 
a pas un intérêt, une règle, qui ne s'appuie sur le décret de 1808. 
Dans une autre enceinte, j'ai cité la cour des comptes comme étant 
due au régime impérial, et je disais que probablement on pourrait 
citer des articles du décret qui organise la cour des comptes, qui 
sont tombés en désuétude. Ce jour même, on me disait : Vous avez 
bien raison, il y a dans le décret des articles qui frappent non seu-
lement les comptes, mais encore les comptables. 

On a cité les articles qui obligent les professeurs à être catholi-
ques. On a cité l'article qui oblige les membres de l'Université à ne 
pas contracter mariage. D'abord on a mal cité, car dans le second 
article il n'est pas question des professeurs, comme on l'a prétendu. 
En fait, cette prescription n'est pas si extraordinaire qu'on le sup-
pose, car les officiers, dans notre armée, ne peuvent contracter 
mariage sans permission. Cette défense est faite au point de vue 
même de la dignité du corps ; il y a même un tarif des fortunes 
exigées des officiers pour qu'ils puissent se marier. D'ailleurs, l'em-
pereur n'interdisait pas le mariage aux jeunes gens de l'Université. 

Il disait : « Je veux qu'ils arrivent à tout, et c'est pour cela qu'ils j 
ne doivent pas se marier trop jeunes. Je veux qu'ils fassent de bons ! 
minages, mais ils ne doivent pas se hâter, ils doivent avoir la pré-
voyance que Dieu et la nature leur ont imposée. » (On rit.) 

Quant au catholicisme, l'empereur ne songeait qu'à la religion 
de l'Etat ; mais il n'astreignait pas les professeurs aux dogmes. j 

Il est quatre heures. Le ministre continue. . , 

Le Courrier du Havre publie les nouvelles suivantes de la Gua-

deloupe : SMHP? 
« Un arrêté, de M. le gouverneur du 10 décembre autorise, a 

partir de cette date, l'importation du guano à la Guadeloupe par 
tout pavillon. Le droit à acquitter par cette substance est provi-
soirement fixé, savoir : par navires français, 10 c. par 100 kilog.; 
par navires étrangers, 2 fr. les 100 kilog. Le décime additionnel 
établi par la loi du 28 avril 1816 sera en outre acquitté par les re-

devables. 
» Un autre arrêté du gouverneur est relatif à la reconstruction 

des maisons détruites par le tremblement de terre et non encore 

rebâties. Cet arrêté est ainsi conçu : 
« Article l°r. A partir du 1" avril prochain, tout propriétaire 

qui n'aura pas fait emploi du secours qui lui.a été accordé pour 
reconstruction de maisons encourra la déchéance de ce secours. 

» Art. 2. La même déchéance est prononcée quant aux secours 
pour pertes mobilières qui n'auront pas été touchés au 1er avril 

prochain. 
» Art. 3. Les diverses sommes résultant des déchéances ci-des-

sus feront retour aux fonds de souscriptions. » 
» La terre recommence à trembler. Le 17 décembre, vers trois 

heures du matin, on a éprouvé deux secousses très fortes, mais 
courtes ; si elles eussent duré un peu plus, on aurait éprouvé un 
speond 8 février. Ce sont les plus fortes secousses que l'on ait res-
senties depuis la catastrophe ; tout le monde, naturellement, a étç 
effrayé. Les murailles de la prison sont fendues, et celles de la ca-
serne lézardées. Le 19, de faibles secousses se sont fait ressentir 
à huit heures du matin, mais sans accident. 

» Il est question, d'après la demande unanime des capitaines de 
navires, et sur le rapport de plusieurs officiers de la marine royale, 
de faire aux îles Saint-Pierre et Miquelon des travaux importants 
d'amélioration. Ces îles; situées au sud de Terre-Neuve, ont pour 
industrie unique la pêche et la préparation de la morue. Elles sont 
séparées l'une de l'autre par un espace d'environ un kilomètre. 
Leur chef-lieu est le bourg Saint-Pierre, dont la rade est bonne et 
peut contenir quarante forts navires. On va augmenter son impor-
tance et établir sur la petite île de Miquelon un hôpital maritime 
muni de tous les moyens de secours nécessaires pour les matelots 
occupés pendant une partie de la saison, sur sa plage aride, au sé-
chage de la morue. Pour juger de l'importance de cette mesure, 
il faut savoir que la population de cet établissement, qui est ordi-
nairement de quatorze cents habitants, s'augmente, pendant la sai-
son de la pêche, d'environ quatre mille individus, et que le quart 
à peu près habite Miquelon, loin de toute ressource et de tout 
secours. » 

Afrique française. 
MOUVEMENTS DES COLONNES QUI AGISSENT CONTRE L'EMIR ET SES 

PARTISANS. 

Lors du départ du dernier courrier, l'Ouer-Senis , où Abd-el-
Kader avait établi son quartier général, se trouvait cerné de toutes 
parts : 

Au sud-est, par la colonne de M. le général Marey, stationnée 
dans les environs de Boghar. 

A l'est : 1° par la colonne de cavalerie de M. le général Yusuf, 
établie à Teniet-el-Had; 2° par la colonne de M. le lieutenant géné-
ral Bedeau, qui opère entre Milianah et Teniet-el-Had. 

Au nord-est, par la colonne d'observation du Chélif, commandée 
par M. le colonel Eynard (ancienne brigadeComman), établie entre 
Orléansville et Milianah. 

Au nord, par les colonnes réunies de M. le maréchal et de M. le 
colonel Saint-Arnaud, qui opèrent sur l'Ouad-Riou. 

Au nord-est, par la colonne de M. le colonel Pélissier , établie 
chez lesFlitas. 

A l'ouest , par la colonne de M. le lieutenant général Lamori-
cière , qui de Tiaret s'est reportée sur l'Ouad-el-Tat , du côté de 
Frenda. 

Comme il est facile de le comprendre, Abd-el-Kader ne s'est pas 
laissé enfermer dans un cercle de baïonnettes, et s'est porté là où 
nous n'étions pas. Par une marche rapide, il est venu, coup sur 
coup, faire une razzia sur les Arabes de Mendès et sur les Sdamas. 
Les tribus récemment soumises auraient, dit-on, repoussé elles-
mêmes les agressions de l'émir. 

Par suite du déplacement de l'émir , un mouvement secondaire 
a été exécuté par les autres colonnes qui ne concouraient pas au 
siège général de l'Ouer-Senis. 

En même temps que M. le général Lamoricière revenait à l'ouest, 
une colonne composée de deux bataillons, d'une section d'artille-
rie et d'un escadron se formait à Mascara, et marchait, sous les or-
dres du colonel Renault, dans la direction des Sdamas. Une seconde 
colonne commandée par M. le général Rorte prenait la route de la 
Yagoubia. Une troisième colonne sortait d'Oran, sous les ordres de 
M. le général Thierry, pour aller rallier celle du colonel Grand et 
former réserve en arrière des colonnes d'avant-garde. Par ce mou-
vement secondaire, le pâté de montagnes compris entre la Mina 
et rOuad-el-Hammam sera tout aussi bien cerné que le pâté de 
l'Ouer-Senis. 

Nous constatons avec plaisir l'ensemble avec lequel marchent 
toutes nos colonnes. 

L'autorité supérieure ayant été avisée qu'une ou plusieurs pan-
thères s'étaient montrées dans la plaine de Staouëli et y avaient 
même attaqué des hommes et enlevé des bestiaux, il a été 
décidé qu'une battue générale serait faite sur plusieurs points de 
celte plaine par les compagnies de miliciens qui l'avoisinent. 

Chronique. 
Dans la nuit du mercredi au jeudi de cette semaine, on a vu 

une voiture chargée de farine se diriger vers le pont d'Ainay, fran-
chir la barrière et s'arrêter vers le milieu du pont. La barrière a été 
aussitôt refermée, et les hommes qui accompagnaient la voiture se 
sont occupés à vider les sacs de farine dans la rivière. Le lendemain 
matin, en remarquant la blancheur de l'un des éperons du pont 
autour duquel aurait été répandue la farine, on se demandait si ce 
n'était pas par l'ordre de l'autorité que cette opération avait eu lieu, 
et si la farine jetée ne provenait pas de la même source que celle 
qui fut vendue il y a quelque temps à un boulanger de la localité, 
ce qui faillit lui faire perdre la confiance de ses chalands dont il 
jouissait à juste titre. 

., — On lit dans le Journal de la duillotière : 

« Il est du devoir de l'administration de s'occuper activent 
ans relâche, avec persévérance et ténacité, de l'amélioration de 1 

heruins vicinaux, et d'y affecter toutes les ressources créées n°S 

a loi. Par 

i» Il n'est personne qui n'ait remarqué que l'on n'a pas fait ' 
lU'à ce jour un emploi utile et judicieux des ressources réserv''*' 
Jour les chemins vicinaux du canton de la Guillotière. Presu^ 
>artout on s'est borné à faire des déblais ou remblais sans accrl!16 

riènts, sans chaussées, sans fossés; et des ouvrages aussi im
D

!,'e 

Wts, qui ne réunissent aucune condition de solidité et de duré 
loivent rebuter les contribuables , qui comprennent assuréu,^ 
lujourd'hui qu'avec un pareil système ils ne peuvent arriver ? 
erme de leurs sacrifices, ni jouir de long temps encore de i ,

 v
 1 

ïilité de leurs chemins. Sur quelques points on s'est content,', j 
marrier des pierres, d'en combler les ravines, ou même de \I' 
aisscr au milieu des chemins sans les casser ni les répartir; 2 
sorte que là où naguère on pouvait passer avec peine, il est vrai 
>n ne peut aujourd'hui franchir la distance, quelque courte q

U
'
e!

|' 
mit, sans s'exposer à verser ou à briser voitures et harnais. 

» Afin d'assurer le bon emploi des fonds alloués aux travaux rU 
ïhemins vicinaux, nous croyons devoir publier ci-après le devis dè 
;es travaux tels qu'ils ont été adoptés par le conseil municipal • 

» Cours Vitton. — Pavé relevé à bout, depuis le bureau d'octroi 
m dehors du boulevard d'enceinte, jusqu'à la limite de la commune' 
surface, 200mètres; accotements en gravier du Rhône non pa

ss
«' 

30 mètres de chaque côté. 
» Chemin des Charpennes. — Gravier passé à la claie : première 

partie, depuis les Charpennes jusqu'au chemin de ronde, 200 m,; 
très; deuxième partie, depuis le chemin de ronde jusqu'au cours 
Lafayette, 175 mètres de gravier passé; troisième partie, dep

u
;
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le cours Lafayette jusqu'à l'avenue de Vendôme , 150 mètres de 
gravier passé. 
'» Chemin de Gênas. — Gravier passé à la claie , depuis la Croix 

jusqu'à la moitié de la limite, sur toute la largeur du chemin, % 

surplus étant à la charge de la commune de Villeurbanne 
320 mètres. 

» Cours Lafayette.-—Ce chemin, devenu route départementale, 
a dû recevoir les graviers nécessaires pour mettre la partie ej 
dehors du boulevard d'enceinte, jusqu'à la limite, en état d'être re. 
çue par MM. les ingénieurs des ponts et chaussées, 200 mètres de 

gravier passé. 
» Chemin du Sacré-Cœur. — Première partie, depuis la plar

e 

de Villeurbanne jusqu'au chemin de la Corne-de-Cerf, 300 mètres 
de gravier passé ; deuxième partie, depuis le chemin de la Corne 
de-Cerf jusqu'au boulevard, notamment à la descente; 800 métro 
de gravier passé. 

» Chemin de Vénissieu.— 150 journées d'ouvrier terrassier pour 
abattre la montée près le chemin des Qualre-Maisons; 30 journées 
de tombereau à un cheval; 200 mètres de gravier passé à la claie, 
depuis le chemin des Quatre-Maisons jusqu'à la limite de la com-
mune. 

» Chemin de Gerland. — 200 mètres de pavé relevé à bout, de-
puis le chemin de la Croix-Jordan jusqu'à l'angle du mur Bouvard; 
palissade en bois de saule pour border la gravelière de la ville dite 
la Grenouillère; 700 mètres de gravier passé à la claie, depuis le 
mur Bouvard jusqu'au pavé de Ta Grânge-d'Ainay. » 

— Un mariage vraiment singulier vient de se faire dans une 
commune de l'arrondissement de Poligny (Jura). 

La mariée , lasse d'un veuvage remontant à quelques années 
seulement, compte quatre-vingt six ans , déduction faite des mois 
de nourrice... et l'acte de naissance de l'heureux époux acciisi 
cinq lustres à peine révolus. 

Inutile de dire qu'une semblable union a fait rire beaucoup df 
monde, à l'exception, bien entendu, des héritiers de la veuve, qui, 
avec raison, comptaient sur son modeste pécule. 

Des personnes bien informées prétendent que l'étonnante veuve, 
aux rides prononcées, n'a pas eu, pour rentrer sous le joug ma-
rital, la force d'attendre que les dispenses demandées pour elle 
par son pasteur fussent arrivées , tant elle était impatiente I 
goûter encore une fois les douceurs de l'hyménée. Elle craignait, 
assure-t-on , qu'en temporisant, son prétendu, villageois ans 
formes athlétiques et au regard vif et tendre , ne vînt à changer 
d'avis, convoité qu'il était par plusieurs jeunes et belles filles jus-
tement jalouses de l'inexplicable préférence donnée à une rivait 
plus qu'octogénaire et décrépite. 

Notre couple fortuné n'a donc encore rempli que les forinaliici 
prescrites, en pareil cas, par le code civil. 

A en croire d'indiscrètes voisines, la nouvelle mariée leur aurai! 
confessé , le lendemain des noces, que si c'était à refaire, elle lâ-
cherait d'avoir un époux... encore plus jeune. 

De son côté, le marié avoue avec naïveté que son intéressants 
moitié lui plairait encore davantage si elle avait dix ans de plus.." 
et la bourse mieux garnie. 

C'est bien de dire, comme certains proverbes connus, qu'on 
des folies à tout âge, et qu'on n'est jamais content de son sort... 

(Patriote Jurassien.) 

— Dimanche dernier, un maréchal-ferrant de Tronville (Idjgjl 
1 le nommé Bouffier, se disposait à partir pour la chasse; à ceteftet, 

il prit son fusil de la main droite et l'appuya contre lui. Au "»* 
instant arrive un habitant qui demande à Bouffier de lui ferrersoj 
cheval ; pendant qu'il adressait la réponse à l'interlocuteur, le cju* 
de Bouffier vint sauter autour de lui, et, par une circonstance ma' 
heureuse, mil la patte sur la gâchette du fusil armé. Le canon , 
trouvant placé dans la direction du cœur, les plombs le ti-aver 
rent, sortirent près de l'épaule et allèrent se fixer au plan*' 

Bouffier rendit immédiatement le dernier soupir. . 
(Courrier de Saint-EtieW"1-) 

— On lit dans le Sémaphore de Marseille : J 
« M. le premier adjoint, remplissant, en absence, les fctffL 

de maire, vient de communiquer au conseil municipal de M '1'"'. 
une lettre de M. Reynard, notre député, qui l'informe delà «E 

minatiofj prise par M. de Salvandy, ministre de l'instruction J 
blique, de demander aux chambres les fonds nécessaires po"1 jj 
blir une faculté des sciences à Marseille, à Metz et à Poitiers. 
ministre, dans la lettre qu'il a écrite, à ce sujet, à M. Reynar^^ 
s'est empressé de faire connaître les bienveillantes intentions ^ 
de Salvandy, ajonte que celle de ces trois villes, toutes les tr"1^, 
pelées à voir tôt ou tard une faculté des sciences dans 'e"r '

llf
|]i 

qui fera le plus tôt les dispositions nécessaires à rétaW's*
 ir 

d'une faculté des sciences, aura l'avantage de recevoir pi'°c p 
ment, et la première, cette faveur du gouvernement. Lec0^ 
accueilli celte communication avec le plus vif intérêt et en 
voyé l'examen à la commission des sciences et arts. » ^ 

— Une banquette à dossier, garnie de ressorts en fer et 

roies de et suspension, appartenant à une voiture de maral
j
)0l

irf'i 

de jardinier, a été trouvée. Le dossier et les cotés sont ren ^ 
| et recouverts de peau jaune. Dans le caisson étaient un sa ■ ^ 
' bouteille vide ayant l'odeur de l'eau de javelle. Le caisson 



.âtè brisé. La pcr. me à qui cet objet aurait été pris I d> 
banquette ae ̂ nse.^ »su.< .

 |c réclamcr au barea
„ de M. le b, 

0U qU
' '""re de police de Vaisc. h 

rplUl
 n nous adresse la lettre suivante, que par impartialité nous ^ 

""„"
de

voirrendre publique: p 
croyons U . ^ Croix-Rousse, le 29 janvier 1840. » 

M
onsieur le'rédacteur, 
"S du 27 janvier courant contient un article «in- annonce », 

Votr
e numei ^ ^

 Crojx
_
Rousse; qui n

.
avait pas pay

é le terme de 

qu'un ouvnei c ^ ̂
 décembre (lern

ier, a été expulsé de son logis par le
 r 

son loyer *"
 rfu commissairo de p9rice et

 de ses agents, sans aucune
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propriétaire, a»
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 cette manière d'agir à la tur- „ 

sentence juu"- '
 oertajns

 propriétaires, cela peut se concevoir ; mais $ 
que soit au buuv u

ar
„
e d

e faire respecter la loi la viole publiquement, 
qu'un magbtrat M » ̂ ^^^^ „ p 

voila ce qui ^
 cet artic]e est

 complètement Inexact, Je n'ai assisté 11 

Le
 fait enoni

 dans un
 acte d'exécution de la nature de celui dont 

aucun Pr°Prl^
 sais

 seulement qu'un propriétaire qui avait fait saisir les i 
vous parle?. J ,"

ocatair
e
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t venu, il y a quelques jours, se plaindre à moi e 
meable9|^aaif«-av

»tti au mépris de la saisie, détruit une partie de son . | 
que ce l0p-T

eve
 p

a
utre furtivement pendant la nuit. Je fis appeler à mon

 t 
mobilier et

 ataire accusé
. celui-ci convint de ses torts, et me supplia

 c 

*]ureaUJ!dresser de procès-verbal. 
r"6 int à ses protestations de repentir , je consentis à ne rien faire ; 1 

■fa nuit suivante , le locataire essaya de faire de nouveaux enlève- s 
m3iV et maltraita même le gardien qui avait été préposé à la saisie.'Alors^ 
sur la plainte de ce dernier , je dressai procès-verbal, qui a été envoyé à f 

U'ài^eWl^àétit', que, s'il y a violation de la loi dans tout ceci, j 

West pas dè la part du magistrat chargé de la faire respecter. , 
Agréez, etc. Le commissaire de police, LANDAL.

 ( 

GRAND-THÉATRÈ. — Bénéfice de M. Barrielle. — 1" acte de la 

Fille du Régiment, opéra. — Le Protégé, vaudeville, par M. Emile 

T
a
iany — Norma, opéra.— Un divertissement. ] 

CELESTINS.— L'Homme blasé, vaudeville.— Marie Jeanne, ou la
 t 

Femme du Peuple, drame.— Riche d'amour, vaudeville. j 

. — , 

Nouvelles Etrangères. 
HAÏTI. 

Un journal contient une lettre qui donne, sur les faits survenus 

dernièrement à Haïti, des détails dont nous croyons devoir repro-

duire une partie : " ' ; 
« M. Dubrac , pharmacien français au Cap , avait mente, par 

son dévouement lors du tremblement de terre, une médaille d'or 

que lui fit remettre Louis-Philippe. Notre consul général, M. Levas-

seur, toujours résidant à Port-au-Prince, crut devoir lui accorder, 

proprio motu, l'emploi d'agent consulaire français au Cap-Haïtien, 

ou le nouveau président dè la république a établi depuis huit mois 

le siège de son gouvernement. Mais bientôt quelques propos de M. 

Dubrac, plus ou moins exactement rapportés aux principaux fonc-

tionnaires haïtiens qui en avaient été, disait-on, l'objet, suscitèrent 

contre notre agent des hostilités passionnées. 
» Le président, vieillard très illettré, fort ombrageux, accède as-

sez volontiers aux mesures arbitraires, violentes, que lui propose 

son premier ministre ; sans bien préciser des griefs contre M. Du-

brac, il déclara qu'il ne lui reconnaissait plus le litre d'agent, et 
même il lui ordonna de quitter prochainement le Cap. Aussitôt M. 

Levasseur exigea un délai suffisant, sinon pour faire révoquer un 

pareil procédé, au moins'pour laisser à M. Dubrac les moyens de 

mettre ordre à ses affaires. Ce dernier n'apprécia pas assez, à ce qu'il 

paraît, tout ce que l'affaire avait de délicat pour lui-même, encore 

plus pour le consul général, contre lequel se ravivaient d'anciennes 

et sinistres préventions, malgré l'intervention officieuse et loyale 

du chef dé la station navale auprès du président et des ministres. 

» Quoi qu'il en soit, M. Dubrac, à peine de retour au Cap, fut 

arrêté dans son domicile; nos couleurs nationales ne suffirent point 

pour garantir de toute dévastation son comptoir, et pour protéger 

sa personne contre les outrages et les brutalités de la soldatesque 

et de la populace ameutées. Conduit d'abord en prison, il fut quel-

ques heures après jeté violemment à bord d'un navire haïtien. Le 

lendemain arrivaient de Port-au-Prince, sur le vapeur le Tonnerre, 

capitaine Delacour, le commandant de la division française, M. de 

Lartigue.Cet officier supérieur s'empressa de réclamer et de délivrer 

le captif, et il forma, comme le consul anglais de son côté, des pro-

testations auxquelles le consul général ne tarda point à joindre les 
siennes, non moins énergiques. 

» Le président, qui semble tirer vanité de sa haute taille, qui est 

de six pieds (deux pouces de plus que celle de son confident intime), 

s écria, quand il se fut fait lire les protestations : « Le canon sera 

ma réponse. » Néanmoins, lorsque des bâtiments dè la division ont 

successivement abordé au Cap, il n'a pas dissimulé sa crainte qu'ils 

ne vinssent menacer son palais. On a pu, en effet, songer, au pre-

mier moment, à s'emparer de l'escadre haïtienne; mais cette séques-

tration aurait alarmé les habitants paisibles, et dans diverses loca-
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 ensuive une crise ministérielle, par la démission 

des dissidents, et "Narvaez, désormais sans contradicteurs, pourra st 

braver à son aise l'opinion publique en réalisant un mariage aussi p 

impopulaire. 
L'infant don Henri s'est arrêté quelque temps à la Corogne, le : a 

mauvais temps l'ayant empêché de continuer sou voyage pour le d 

Ferrol. Les patriotes de cette dernière ville avaient préparé des re-

jouissances pour fêter son arrivée ; mais l'autorité y a opposé sou b 

veto, par suite d'ordres venus d'en haut. 
Le Clamor publico vient d'être condamné par le tribunal cor-

rectionnel de Madrid à 40,000 réanx d'amende et aux frais pour un ■ d 

article intitulé : Question électorale. Une des choses que la réaction \ 

modérée a empruntées avec le plus de bonheur à la contre révolu-

lion doctrinaire est le système de persécution effrénée contre la
 ;

 1 

presse libre. La- condamnation exorbitante du Clamor a révolté tous \ 

les esprits. c 

Des discussions fâcheuses ont eu lieu entre M. Salamanca, célè- : 

bre banquier et débuté, et le préside»* du conseil ; celui-ci aurait 1 
envoyé un de ses aides-de-camp, M. Aleman, pour insulte? et délier i 

M-. Sa4*mattca, qui a répondu : « Puisque vous êtes envoyé par vo- j ( 

tre chef, j'enverrai aussi un de mes subalternes. » Ces explications * 

ont causé du scandale au Casino, où elles ont eu lieu, et les géné- j 

raux Coneha et Cotoner ont offert à M. Salamanca de lui servir de ; 

seconds s'il était appelé en duel par Narvaez. Quelles misères ! .
 ( 

Les autorités barcelonnaises sont assiégées des plus ridicules |
 ) 

frayeurs. Presque chaque jour ce sont de nouvelles alertes et des
 ( 

précautions militaires comme en présence d'une insurrection. C'est 

au point que, le 18, des négociants, finissant par prendre au sérieux < 

la situation, étaient allés déposer des papiers précieux au archives 

du consulat français. 

SUISSE. 

Le 5 janvier a été pour la commune de Rolle un jour de vérita-

ble patriotisme. Les électeurs avaient pris pour mot d'ordre : Union j 

et harmonie. Jamais peut être une assemblée ne montra plus d'or- j 

dre et de décence ; jamais elle n'eut mieux le sentiment de ses droits I 

et de ses devoirs. Aussi a-t elle prouvé par ses élections qu'elle vou-

lait marcher avec le nouvel-ordre de choses, et lui prêter force et 

appui. Quarante-cinq membres devaient composer le conseil; uu j 

seul tour de scrutin a suffi pour chacune des cinq listes. Chaque J 

électeur, et le nombre s'est constamment soutenu, est ensuite ren- 1 
tré dans ses foyers, content des choix qu'il avait faits. Sorti de l'urne j 

électorale, le conseil communal fut convoqué afin d'élire à son tour i 

le conseil municipal. Ici reparurent encore le même patriotisme, la ] 

même union, la même harmonie. Le nombre des officiers munici- | 

paux, jadis de onze, fut réduit à sept. Les élections commencèrent 

à deux heures, et à cinq la municipalité et son syndic étaient élus. | 

Dès que la nomination de la municipalité fut connue, le conten- ; 

tement fut général, et des salves de réjouissance annoncèrent l'au- ï 

rore d'une nouvelle administration communale, avec la conviction 

intime de la voir marcher hardiment dans le champ des réformes 

et du progrès. 

MADAGASCAR. 

Le navire l'Edouard, entré en rivière de Bordeaux, apporte les 

avis de Bourbon jusqu'à la date du 29 octobre. 

La corvette le Berceau, qui avait été envoyée en observation sur 

les côtes de Madagascar, était de retour de son expédition. Pen-

dant son séjour sur le littoral qu'il a parcouru dans toutes ses par-

ties, le commandant Desfossés est'entréen communication avec les j 

Saldaves de la partie du nord, qui avaient secoué le joug des Hovas, I 

et a reçu leur soumission. 

Cette nouvelle, qui nous parvient sans autres détails, semblerait 

annoncer que les autorités de Bourbon songent à préparer, sur la 1 

côte, une base d'opérations pour l'expédition que l'on dispose en | 

France. C'est, en effet, le seul moyen de rendre efficace la répara- 1 

tion à obtenir des Hovas. Une circonstance, qui paraîtrait égale-1 

ments se rattacher à ce plan, a eu lieu dernièrement au Havre, où ! 

deux navires ont été frétés par l'administration de la marine pour ; 

porter à Bourbon, avec escale à Madagascar, l'un une cargaison 

de planches propres à faire des baraques, l'autre un chargement 

de farines étuvées. 

CAUCASE. 

Les dernières nouvelles de la Caucasie, qui vont jusqu'au 20 dé-

cembre, annoncent que les montagnards ont pris et détruit, par 

une surprise nocturne, des forts sur l'aile gauche de la ligne russe. 

La garnison, qui se composait de 800 à 1,200 hommes, a été en 

partie taillée en pièces et l'autre partie entraînée dans les monta-

gnes. La perte essuyée par l'armée de Woronzoff a été, dit on, fort 

considérable. Comme à l'ordinaire, les montagnards avaient su j 

détourner l'attention des Russes par des attaques réitérées sur d'au- f 

très points. Ils ont trouvé dans les forts conquis une provision con-

sidérable d'armes et de munitions. Shah-MiU déploie une grande 

activité. Il semble encore avoir en vue d'entreprendre, dans le 

courant de l'hiver, une attaque contre les Russes ; mais ceux-ci se 

tiendront sur leurs gardes. 

Le prince Woronzoff a donné des ordres pour des préparatifs 

vraiment extraordinaires en cette saison. 

Ces nouvelles, communiquées, à la date du 15 janvier, par un 

voyageur qui a quitté Tiflis le 20 déceuibrè, donnent un démenti à 

peu près formel au bulletin emphatique publié parla presse offi-

cielle de Saint-Pétersbourg et répété par la Gazette de Prusse. 

m r-...a;:. , —- ^ ■ , .. , u.. .. .■, j j , aa 

Le gérant responsable, B. MURAT. 

Pf-éseB'vaiif contre les Incrustations dans 
les Chaudières à vapeur 

Parmi les améliorations obtenues pour la conservation des ap-

pareils à vapeur, un procédé se recommande particulièrement à 

l'attention des administrateurs et des industriels qui font usage de 
la vapeur. 

1 II est adopté par la marine royale, les rliemtn* de " 

fer et les grandes usines, parce que son efficacité, constatée 

par une expérience de six années , est d'empêcher l'adhérence des 

dépôts calcaires ou salins et de neutraliser la corrosiveté de certaines 

eaux sur le métal, dont ce produit, composé d'extraits végétaux, est 

conservateur, et ne peut, par aucune qualité visqueuse, encrasser 

ou obstruer aucuns conduits à vapeur ni soupapes. 

Au moyen de son application , telle que l'indique, à Lyon , 

M. RAGON, agent inspecteur de son administration, on évite le 

! nettoyage au marteau qui détériore le métal ; on obtient écono-

mie de temps, de main d'œuvre et de combustible, une production 

- plus régulière de la vapeur, une plus longue conservation des chau-
: dières et sécurité contre l'explosion. 

, Ces avantages ne pouvaient manquer d'être appréciés par les 

t industriels lyonnais et de la banlieue.. Aussi beaucoup d'entre 

, eux, qui font usage de ce procédé, s'en trouvent bien. Nous nous 
t contenterons de citer : 

M. BREITTMAYER jeune, directeur de h Compagnie générale des 
• ' bateaux a vapeur, dont plusieurs bateaux sont en épreuve et 

t I parmi lesquels la jBellt-Foule force de 80 cheval, faisant, 

sur le Rhône, le service de Lyon à Arles, a ses deux chaudières 

parfaitement détartrées ; 

MM. RAMAY et BEAUGELIN, propriétaires des hauts-fourneaux, 

à laMulatière, dont les chaudières, de 25 chevaux chacune, ont été 

désincrustées, et sont, depuis, exemptes de tartre ; 

M. MONNELET, directeur de la cristallerie, au Prado : ses deux 

bouilleurs, force de 30 chevaux, ont été rendus comme neufs ; 

M. BRO^DES, moulin à vapeur, force de 24 chevaux, àPerrache; 

M. VACHON . me.unqric à vapeur, force de 30 chevaux, à la gare 

de Vaise ^ 

M. NEUSS , fabrique d'aiguilles, force de 14 chevaux, à Vaise ; 

M. BOIRIVANT, fabrique de colle, force de 12 chevaux, h Saint-

Rambert ; 

MM. DROGMET et GlLïÇT, fabrique de fécule, à la Guillolicrc, 

où se trouve le dépôt du protbjit, etc. 

Noos ne pouvons mieux terminer cet article qu'en reproduisant 

la lettre adressée aux inventeurs par un des hommes les plus com-

pétents, M. CiÉJIEST-DESORMES, ingénieur, entrepreneur de la lo-

comotion du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon : 

« tyon (Perrache), le 28 janvier 1846. 

» MM. Néron et Chavarot, à Paris. 

» Je m'empresse de vous faire connaître le succès que j'ai obtenu 

de l'emploi de xotre matière contre les incrustations dans les appa-

reils à vapeur. Depuis que nous en avons introduit dans la chau-

dière de la machine de notre atelier de construction, nous n'avons 

plus de dépôts adhérents aux parois. 

» J'ai fait faire une expérience sur une de nos locomotives, et 
nous avons reconnu le même résultat. 

» Agrçez, etc. Signé ALPH. CLÉMENT-DESORMES. » 

Extrait d'acte de formation de société. 
Suivant acte sous signatures privées, en date,à Chalon-sur-Saône 

du onze janvier mil huit cent quarante-six, enregistré, 

Il a été formé , entre MM. FERDINAND BERMOD et ANTOINE-

JULES COSTE , banquiers, demeurant à Châlon-sur-Saône , d'une 

part ; 

Et M. JULES BE$SY, directeur du Moulin à vapeur de Saint-

Cosme, d'autre part ; 

Une Société commerciale en nom collectif à l'égard de M. BESSY, 

seul gérant responsable, et en commandite à l'égard de MM. BER-

TIIOD et COSTE, sous la raison sociale J nues BESST ET €
E
, 

pour l'exploitation de l'établissement dit le Moulin à vapeur, situé 

sur ia commune de Saint-Cosme. 

La durée de cette société a été fixée à six années, qui com-

menceront à courir du premier avril prochain , avec convention 

qu'elle serait dissoute auparavant et de plein droit par le décès de 

M. BESSY. 

=====—....... .... .. . ■ , . ■ 
Nous sommés priés d'insérer la lettre suivante : 

« Monsieur le directeur, 

» La reconnaissance est toujours un devoir; c'est pourquoi je 

vous prie de donner la publicité de votre estimable journal à l'ex-

pression de ma gratitude pour M. Gémis, qui demeure actuelle-

ment à Lyon, rue Saint-Dominique, 17. 

» Mon épouse, mon domestique et moi, atteints depuis long-temps 

d'horribles difformités aux pieds, occasionnées par plusieurs cors 

: et agacins, avons vu disparaître dans l'espace 4e dix-huit jours ces 

' cruelles affections, et ce résultat est dû à la composition du sieuc 

Gervais qui en est lui-même, à ce qu'il prétend, l'inventeur. 

» J'ai l'honneur, etc. HENRI FAURE, 

» Propriétaire, place de l'Herberie, 14, à Lyon. » 
(Voir aux annonces.') 

La vogue immense que s'est acquise en peu d'années la PATE DE GEORGE , 

pharmacien d'Epinal(Vosges), est fondéssur son efficacité contre les irritations da 

poitrine, les rhumes et les enrouements.—Elle se vend moitié moins que tes autres 

par boites de t f. 25 c. et "65 c. dans toutes les meilleures pharmaçies de Lyon et 

principalement chez MM. LARDET, place de la Préfecture, 16 , yERKBT
?
 place des 

Terreaux, 13, et la pharmacie des Oélestins ;! Saint-J3tienne, GARNIER-MARTINET, 

place deFoy; Chalon-sur-Saône, FAIVRE, epufiseur , Grande-Rue, 36; Mâccnv 

FODRCHER-MOSSEL , pharmacien, et Genève (Suisse), RouziER,Grande-Rue, 1. 

I bulletin de la Bouffe de 2,8 janvier 1846. 

Avant la bourse, on a fait à 83 701 et le premier cours au parquet a été 

j aussi S3 70. Le 3 O/0 est tombé d'abord à 83 65, puis il est remonté gra-

j duellement et sans réaction jusqu'à 83 85 ; ou a même fait dans la coulissa 

83 90, Après la clôture, le 5 0/0 est resté demandé à 85 83, hs r«port était 

à 5 centimes. 

Les affaires sont actives. 
CHEnsïi«fl sa FKR. 

Trois pour cent.......... S3 83 - Saijit■ Germain 1070 » 
Quatre pour cent 107 75 Versailles (rive droite)... » » 

Quatre ef demi pdur aeaf. 112 » — (rivegaucj)^ ;345 » 

Cinq pour cent. 122 HO Paris à OrlôjiBs 1265 » 

Emprunt de 1814 » » Paris à Rouen...... .^^jtûiO^ j » 

Trois pour cent belge.,. 101 1/2. Rouen au Ç.avre,, 732 30 

Quatre 1/2 p. 0/0 beige.. » » Avignon à Marseille 980 » 

Cinq pour cent belge 104 1/2 Strasbourg à liàle 258 80 

Cinq pour cent napolitain. .» » Orléans t Yierzon....... i> » 

Récépissés Rosthchild.' . . 100 53 Orléans à Bordeaux 642 30 

Cinq pour cent romain... 102 5/4 Amiens à Boulogne ., 550 H 
Cinq pour cent portugais. .59 » . Moutereau à Troyes..... .4tiï 50 

Trois pour cent espagnol. » » Bordeaux à la Teste 19Î5 5" 

Deux 12p. 0 0 hollandais. » » Chemin da Nord .... 75S » 

Banque de France....... 5375 » ' Fampoux à Hazebrouck . S02 50 

Comptoir Ganneron » » Dieppe et pécanip .480 f» 

jj Banque belge 795 » Paris à Strasbourg 545 » 

I
Caisse Laflitte... .■ 1135 » Tours à Nantes 570 » 

Obligations de Paris 1570 » | Paris à Lyon 621 2iJ 



Les bals et soirées de ce bel établissement vont toujours croissant, et ont le privilège d'attirer de 

plus en plus l'affluence de la bonne société, avantage que nous devons à la bonne tenue de l'établis-

sement et aux agréments qu'il procure. 

AVIS. 
Samedi 31 janvier, grand bal paré et masqué, de 11 heures du soir à 5 heures du matin. 

Dimanche 1er février, grande soirée parée et masquée, de 4 heures 1/2 à 11 heures du soir. L'affi-

che du jour donnera le programme. 

Le restaurant de la Rotonde est tenu par M. Charles Marqui. (168) 

l lIlnlITIftll fl Par '"citation volontaire, par suite de dissolution de société, le 16 février 1846, 
I | 1 I II II I à dix heures du matin > pardevant et en l'étude de M

e
 Gineste , notaire à Tou-

il l liiilllIllJ louse, rue Peyras, 12, sur la mise à prix de 80,000 francs, 

UNE BELLE USINE, 
Située à Toulouse, construite sous la direction de M. Abadie père, ingénieur-mécanicien, pour la fabri-

cation, par des mécaniques, des objets de menuiserie, tels que parquets, baguettes pour glaces, tableaux 

et moulures en tous genres. 

Cette usine est avantageusement placée sur les bords de la Garonne et sur le canal de fuite du Châ-

teau-d'Eau, ce qui facilite l'arrivage des bois et des marchandises, et diminué de beaucoup les frais de 

transport. La puissance de la prise d'eau est de vingt-quatre chevaux-vapeur. Elle est à l'abri des inon-

dations ; elle a deux moteurs, une roue dite de côté et une turbine nouveau système, formule Ponselet. 

Le terrain sur lequel a été construite cette usine a été concédé à M. Abadie, qui l'a apporté dans la 

société, par la ville de Toulouse, en vertu de l'autorisation du gouvernement, pour cinquante-neuf an-

nées, à partir du mois de février 1837. A l'expiration du ternie, le concessionnaire sera tenu de laisser 

une valeur de quarante-huit mille francs. 
Dans la vente sont compris toutes les machines, tous les outils et instruments au moyen desquels 

l'usine a marché jusqu'à ce jour. On comprendra également dans la vente toutes les provisions et mar-

chandises confectionnées ou à même de l'être, dont un inventaire estimatif a été dressé et déposé dans 

l'étude de Me Gineste, notaire. 
Les prétendants qui désireraient de plus amples détails et connaître les conditions de la vente, doi-

vent s'adresser à M" Gineste, notaire, chargé de traiter de gré à gré avant le jour fixé pour l'adjudica-

tion. Il est détenteur des titres de propriété, de l'inventaire et du cahier des charges. (1150) 

CHEMIN DE FER DE LYON A AVIGNON. 
MM. L. BeeHet père et fils et J, Bethomas, banquiers de la Compagnie des Messageries pour 

le chemin de fer de Paris à Lyon,.ont ouvert une souscription dans leurs bureaux, rue Hauteville, 25, 

à Paris, pour la ligne de Lyon à Avignon. Le versement sera de 1710e, soit 50 fr. par action. 

Les demandes devront leur être adressées franco à Paris. (1146) 

Les personnes déjà traitées sont instamment priées d'en faire connaître les résultats. 

PLI D'AFFLICTIONS 1 DE DIFFOllTlS 
AUX PIEDS. 

ET LA PREUVE, «'est qu'il n'est BUI exigé avant la disparition complète de tous 

les Agacins, Cors, Oignons et Durillons, quelque anciens qu'ils soient ; seulement, l'on prend le nom 

des acheteurs, qui ont à remettre 2 fr. 50 c, après guérison ; comme elle est infaillible, les rem- | 

boursements sont considérés à peu près certains. Donc, moyennant 2 fr. 50 c, exigibles après 

succès, on peut guérir, sans que l'on éprouve la moindre gêne, et dans quinze jours au plus, de cinq 

à six Cors, Oignons ou Durillons. f 
ADCFDV À TTfYM M A 1TÏTBT Comme il n'est encore établi de dépôt nulle part (si ce n'est | 
UDMJIIV AllUri luAJilUllLl.à Paris, rue delà Michodière, 27), il est indispensable de ? 

s'adresser au sieur GERVAIS, qui, toutefois, fait observer qu'il n'est ni pédicure ni charlatan, qu'il 

délivre seulement Mm Remède actuellement rue Saint-Bosninique, f», au fond de 

la cour, au 1
er

, où l'on donne les noms et la demeure des habitants de cette ville qui ont été ; 

guéris en employant ladite composition de la manière suivante : 

En prendre gros comme un pois, et, pendant HUIT JOURS, la laisser bien étendue sur toutes les 

parties des Cors, Oignons, Agacins et Durillons, que l'on aura légèrement coupés à sec. Recommencer 

ainsi peut-être une ou deux fois, tout au plus. 

FORMULE DU' PAIEMENT. 

Je soussigné, demeurant à rue n" reconnais 

avoir à payer au sieur GERVAIS la somme de DEUX FRANCS CINQUANTE CENTIMES, après la 

guérison de tous les Cors, Oignons, Agacins et Durillons dont je suis atteint. 

Lyon, ce 1846. 

BOUTS APPOINTEMENTS. 
On demande, pour voyager, une jeune dame ou demoiselle de comptoir, bien élevée et d'une mise 

élégante. Ecrire soi-même aux initiales B. G., bureau-restant, à Lyon. (167) 

RHUMES, IRRITATIONS, INFLAMMATIONS. 
Le SIROP AïtfTI-PHIiOGISTIOUE BE BRIABîT, de plus en plus apprécié pour le 

traitement des irritations et inflammations de la poitrine, de l'estomac et des intestins, est prescrit avec 

un succès toujours croissant par les plus célèbres médeeius de la capitale, membres de l'Académie et 

de la Faculté royale de médecine. Ce sirop est, en effet, la préparation la plus efficace pour combattre 

ces cruelles maladies d'où résultent les rhumes, catarrhes, crachements de sang , 

croups, coqueluches, dyssenteries, etc. (Le sirop non contrefait se reconnaît aux capsules 

métalliques qui recourent le bouchon et qui portent le cachet : Briant, à Paris ; Sirop anti-phlogisti-

que, et au prospectus qui se délivre avec chaque bouteille.) 

PHARMACIE BRIANT, rue Saint-Denis, 137 (ci-devant 141 et 154), et chez MM. Vernet, pharmacien, à 

Lyon ; Ayot, à Villefranche ; Bouvier, à Thizy; Champin, à Givors. (5292) 

«—■i^i————M——^i n i ;—..r.™ , — 

Pharmacie à Ijyom.—Rue i"alaï*-€-rlllet, n° 93. 

DÉPURATIF DU 'SANG. 
sirop végétal de salsepareille et de. séné
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POUR LA 

BBS MAliAM^S SïXLYÈTEa 
NOUVELLES OU ANCIENNES, 

Dartres, gales rentrées, rougeurs à la peau, ulcères, écoulements, flueurs ou pertes blanches les plus 

rebelles, affections rachiliques, rhumatismales, et de toute âcreté ou vice du sang et des humeurs. . ! 

Le traitement est prompt et aisé à suivre en secret eu en voyage ; il n'apporte aucun dérangement dans les occupatiens
i 

journalières, et n'exige pas un régime trop austère. On fait des envois, f Affranchir et joindre un mandat su
r
 ta poste. )\ 

Prix : 5 fr. le flacon. (4495)1 
 . .. ^gr^i v 

COMPOSÉ HYGIÉNIQUE Sp. 
CONTRE LA CHUTE DES CHEVEUX ET LEUR DÉCOLORATION^ 

Du Docteur CARPA1ÏTIÉ , médcin et membre de la Société médicale de Paris. 

L'auteur s'est livré à de nombreux travaux pour élaborer cette préparation, qui arrête spontanément la chute 
des cheveux. Les suffrages qu'il a obtenus des membre; du conseil médical de la capitale , qui ont examiné 
les substances médicamenteuses de son Composé, lui ont assigné une supériorité remarquable sur toutes les pro-
ductions de ce genre. Il peut donc offrir le meilleur hygiénique connu jusqu'à ce jour. Un traité sur la maladie 
des cheveux est délivré à son dépôt, chez M. Golombard, parfumeur, rue Saint-Dominique, 1G. (G152) 

CHEMIIV DE ipisiS 

DI MIHfflii 1 LYON. 
A dater du ler février 1846, les omnibus conduisant les voyageurs à l'Embarcadère de Perrache M 

les fourgons portant les bagages partiront des bureaux de la place Bellecour aux heures ci-après' 

Pour le 1" train Fourgons, à 6 heures 30 minutes du matin. 

— Omnibus, à 6 45 — 

Pour le 2e train. ...... Fourgons, à 11 30 — 

— Omnibus, à 11 45 — 

Pour le 3e train Fourgons, à 4 30 .du soir. 

— Omnibus, à 4 45 — (1151) 

CHEMIN DE FER DE PARIS A ROLi. 
Les coupons du sixième dividende des actions du chemin de fer de Paris à Rouen seront pavés à 

dater du 2 février prochain, à la caisse syndicale des agents de change, rue Puits-Gaillot, n° 15',to'
Us 

les jours, de dix heures à deux heures. 

Il sera délivré aux porteurs d'actions des bordereaux imprimés pour l'inscription des numéros des 

coupons. (1150) 

ITALIE
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PAQUEBOTS À VAPEUR HiFOLIÏAISS. 
Vti. V.Y^OIS - l'HEHIER , de la force de 16© chevaux. 

MARIE- CHRISTINE , de la force de ISO chevaux. 

IVIOtfGIBELLO , de la forée de «50 chevaux. 

HGRCULAI1U.1I. de la force de 300 chevaux. 

Service régulier les 9, 19 et 29 de chaque mois pour Gênes, Livourne, Civitta-Vecchia, Naples, Messine 
Syracuse et Malte. —La Marie-Christine partira les 9, legibelloMon les 19, et l'Herculanum les 29. ' 

Pour fret et passage, s'adresser à MM. CLAUDE CLERC et Ce, directeurs, à Marseille. (5712) 

I V Çkl RA P I 1 lift/l? d écorces d'oranges amères TONIQUE ANTI - NERVEUX est 
JiJ ùI II""I Jjilll"F/jl:i prescrit avec succès par'les meilleurs médecins dans les 

affections nerveuses de l'estomac et des intestins. Il excite l'appétit, rétablit la digestion, guérit les 

gastrites, gastralgies, la langueur, le dépérissement, la débilitation orginique , abrège les conva-

lescences traînantes, détruit la constipation. — 3 fr. le flacon. — On évitera les contrefaçons en 

exigeant les cachet et signature Laroze. — Dépôt spécial chez MM. Vernet, pharmacien à Lyon' 

Michel, pharmacien à Tarare. (5067—7667) ' 

MALADIES SECRÊTESTj 
Traitement Végétal. 

(Juérison prompte et sans rechute des maladies de la peau et du sang, des écoulements si anciens qu'ils soient, 

même réputés incurables.— Remèdes gratis si l'on n'est pas guéri en cinq ou dix jours, sans tisane ni régime.—Chez 

BERTRAND, pharmacien à Lyon, place Bellecour, 12.—Dépôts : à Toulon, chez M. Brun, pharmacien, en face da 

nouveau Palais , età Toulouse, chez M. Timballe-t,agrave, pharmacien, rue de l'Orme Sec. (4242) 

AVIS, 
MM. les Actionnaires de la Compagnie des 

Gondoles à Vapeur sont invités à se pré-

senter, dès le 2 février prochain , de dix à deux 

heures, ou de cinq à huit heures après midi, mu-

nis de leurs titres, pour toucher le dividende du 

semestre de 1845, à la caisse de la Compagnie, 

port Neuville. (169) 

I 0Q tr°uve toujours.à l'enseigne du 

I 11 IV Clos-Vougeot, rue Luizerne, n. 3 , 

r\ I 11 i
 en

 ^
ace du corr

°y
eur

>
 aeiB

 vins, 
II I ËXJ$ en bouteilles de toutes qualités 

à des prix modérés et d'un choix parfait, tels 

que Bourgogne rouge , 'Bordeaux , Beaujolais , 

Champagne^ (1126) 

& Iffh1 YffkHn Vn Pondsdecafé 
1 M il 1 il il I situé sur la commune 

I I | , 1 llil f i Caluire, en face du 

il I BJ 1IFIIIJ poni de l'Ile-Barbe et 
du stationnement des omnibus. 

S'adresser, pour traiter, à M. Marcon, proprié-

taire de ce fonds. (110) 

Changement de Domicile. 

INSTITUT OPHTALMOLOGIQUE 
BE LVOS. 

Le cabinet de consultations spéciales pour les 

maladies des yeux, situé précédemment à la Guil-

lotière, cours de Brosses, n°l, est transféré à Lyon, 

place de la Chanté, n° 9, au 1er. (H^l) 

CLASSE DE 1845. 
ASSURANCES 

contre les chances du tirage au sort. 

M. Pelletot fils, propriétaire, agent d'affaires, a 

l'honneur de prévenir MM. les pères de famille 

qu'il continue celte année, comme par le passé, 

les assurances pour la libération des jeunes sol-
dats de la classe de 1845. 

Il n'exige rien de leur part avant l'entière libé-

ration de l'accusé, et, s'ils le préfèrent, il dépo-

sera somme, égale à celle convenue, afin de don-

ner toutes les garanties désirables. 

S'adresser, pour souscrire , dans ses bureaux , 

rue des Célestins, 5, à Lyon. (1136) 

JSIROP ET PATE PECTORALE D'ESCARGOTS, 
/ PRÉPARÉS AD SUCRE CANDI. 

Les rhumes, les enrouements , la grippe, l'asthme 

la coqueluche, les catarrhes, les irritations de )a gorge 

et de la poitrine , sont toujours guéris par l'usage du 

SIROP et de la PATE D'ESCARGOTS. 

Prix : 2 f. la bouteille et 1 f. 50 c. la boite , avec 

l'instruction, chez Malignon , pharmacien . grande rue 

Mercière, 11. (4552; 

1 l'PVnil I? Pour cause de maladie.-
\ I L A U llh Un Fonds de café si 

tué dans le quartier des Terreaux, ayant une très 

bonne clientelle. — Prix : 7,000 f. 

S'adresser à M. Barbolat, agent d'affaires, rue 

Mulet, 2. (1152| 

RECRUTEMENT DE L'ARMEE. 
mmtsmm. 

M. Filiion, propriétaire et agent d'affaires, 

a l'honneur d'informer MM. les pères de famille 

qu'il assure définitivement contre les chances du 

sort, les jeunes gens appelés à concourir au ti-

rage de la classe de 1845. 

Afin de donner une entière sécurité aux per-

sonnes qui voudront l'honorer de leur confiance, 

M. Filiion déposera en l'étude d'un notaire , jus-

qu'à parfaite libération de l'assuré , une somme 

équivalente à celle convenue pour le prix de l'as-

surance. 

S'adresser, pour traiter des conditions, dans 

son domicile, à Lyon , place des Célestins, 

ljr. (168) _ 

RESTAURANT 
DE LA 

GALERIE BE L'HOTE L-»!*1 

Cet établissement de premier ordre, situé dat 

la belle galerie de l'Hôtel-Dieu, se recomm» 
par ses vastes salons et ses heureuses disposition 

indépendantes. Pour les brillantes fêtes de M» 

et les grands repas de société, c'est sans contre* 

l'établissement qui offre le plus d'agrément f 
sa position. , j 

Au bon goût qui préside aux décorations m 
Heures s'allient une élégante simplicité, iWf 

tude dans le service, un choix de mets et de»* 

qui ne laisse rien à désirer. — Rôts à la 

et au bois. — Aussi M. Pinson, prop"eta;! 

depuis deux ans de pe bel établissement, necra'-; 

il pas d'invoquer le témoignage des persPunes* 

l'ont jusqu'à présent honoré de leur confiant' 

On peut prendre une pension dans un salon m 

• pendant. (1°*!^ 

DE BATEAUX A, VA^" 
ENTlip v, ". - ?l * 

LYON ET VALENCE-„,, 

L'AIGLE ET LE CYfJ ' 
Partent tous les jours , à dix. heures o"^: 

du port de la Charité. 


